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1 PREAMBULE 

1.1 Objet de la demande  

Le présent dossier concerne la demande de concession d'utilisation du domaine public maritime en dehors des 
ports pour l'implantation, l'exploitation, la maintenance ainsi que le démantèlement de l'interconnexion GridLink, 
projet de liaison de transport électrique sous-marine à courant continu entre la France et le Royaume-Uni, dans 
les eaux territoriales françaises et sur le littoral public pour une durée de 45 ans, avec prorogation possible. 

 

1.2 Cadre juridique 

1.2.1 Contexte réglementaire de la demande 

Pour application des dispositions de l'article L2124-3 du Code général de la propriété des personnes publiques 
(CG3P), les dépendances du domaine public maritime (DPM) situées hors des limites administratives des ports 
peuvent faire l'objet de concessions d'utilisation en vue de leur affectation à l’usage du public, à un service public 
ou à une opération d’intérêt général. Les biens ainsi concédés ne sont pas soustraits du domaine public.  

 

1.2.2 Contenu de la demande 

Conformément à l’article R2124-2 du Code général de la propriété des personnes publiques, cette demande de 
concession du domaine public maritime est envoyée au préfet, sous la forme d’un dossier comportant les pièces 
suivantes :  

1. Nom, prénoms, qualité, domicile du demandeur ou, si la demande émane d'une personne morale, les 
précisions suivantes : nature, dénomination, siège social et objet de la personne morale ainsi que les 
nom, prénoms, qualité, pouvoirs du signataire de la demande et, le cas échéant, du ou des représentants 
habilités auprès de l'administration ; 

2. Situation, consistance et superficie de l'emprise qui fait l'objet de la demande ; 

3. Destination, nature et coût des travaux, endigages projetés s'il y a lieu ; 

4. Cartographie du site d'implantation et plans des installations à réaliser ; 

5. Calendrier de réalisation de la construction ou des travaux et date prévue de mise en service ; 

6. Modalités de maintenance envisagées ; 

7. Modalités proposées, à partir de l'état initial des lieux, de suivi du projet et de l'installation et de leur 
impact sur l'environnement et les ressources naturelles ; 

8. Le cas échéant, nature des opérations nécessaires à la réversibilité des modifications apportées au 
milieu naturel et au site, ainsi qu'à la remise en état, la restauration ou la réhabilitation des lieux en fin 
de titre ou en fin d'utilisation ; 

Un résumé non technique, accompagné éventuellement d'une représentation visuelle, est joint à la 
demande. 

S'il y a lieu, le demandeur fournit également l'étude d'impact ou la notice d'impact établies dans les conditions 
prévues par les articles R. 122-1 à R. 122-16 du code de l'environnement. 

Le Tableau 1 présente l’articulation des pièces de ce dossier avec le contenu de la présente demande de 
CUDPM. 

 

Contenu de la demande Localisation dans le 
dossier 

1° Nom, prénoms, qualité, domicile du demandeur ou, si la demande émane d'une 
personne morale, les précisions suivantes : nature, dénomination, siège social et 
objet de la personne morale ainsi que les nom, prénoms, qualité, pouvoirs du 
signataire de la demande et, le cas échéant, du ou des représentants habilités 
auprès de l'administration ; 

Chapitre 2 

2° Situation, consistance et superficie de l'emprise qui fait l'objet de la demande ; Chapitre 3 
3° Destination, nature et coût des travaux, endigages projetés s'il y a lieu ; Chapitre 4 
4° Cartographie du site d'implantation et plans des installations à réaliser ; Chapitre 5 
5° Calendrier de réalisation de la construction ou des travaux et date prévue de 
mise en service ; 

Chapitre 6 

6° Modalités de maintenance envisagées ; Chapitre 7 
7° Modalités proposées, à partir de l'état initial des lieux, de suivi du projet et de 
l'installation et de leur impact sur l'environnement et les ressources naturelles ; 

Chapitre 8 

8° Le cas échéant, nature des opérations nécessaires à la réversibilité des 
modifications apportées au milieu naturel et au site, ainsi qu'à la remise en état, 
la restauration ou la réhabilitation des lieux en fin de titre ou en fin d'utilisation. 

Chapitre 9 

Un résumé non technique, accompagné éventuellement d'une représentation 
visuelle, est joint à la demande. 

Pièce C – Résumé non 
technique 

S'il y a lieu, le demandeur fournit également l'étude d'impact ou la notice d'impact 
établies dans les conditions prévues par les articles R. 122-1 à R. 122-16 du code 
de l'environnement. 

Pièce E – Etude 
d’impact 

Tableau 1 : Localisation des informations dans le dossier 

 

Le présent dossier comprend l’ensemble de ces éléments imposés par la réglementation. Le projet étant soumis 
à étude d’impact, cette dernière est fournie en annexe (pièce D du dossier de demande d’autorisation 
environnementale). 

1.2.3 Instruction de la demande 

La demande de concession fait l’objet d’une instruction administrative conduite par le service gestionnaire du 
domaine public maritime, en application de l’article R124-6 du Code général de la propriété des personnes 
publiques. 

L’article L.2124-1 du Code général de la propriété des personnes publiques prévoit que « sous réserve des 
textes particuliers concernant la défense nationale et des besoins de la sécurité maritime, tout changement 
substantiel d'utilisation de zones du domaine public maritime est préalablement soumis à enquête publique 
réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 1er du code de l'environnement ». 

La construction et l’exploitation du projet d’interconnexion entrainant un changement substantiel d’utilisation du 
domaine public maritime, ce projet fera l’objet, préalablement à son approbation, d’une enquête publique menée 
dans les formes prévues dans les articles R123-1 à R123-27 du Code de l’environnement. 

Le dossier soumis à l’enquête publique comprend obligatoirement : 

• le projet de convention d’occupation du domaine public maritime,  

• les pièces énumérées à l’article R2124-2 du Code général de la propriété des personnes 
publiques,  

• l’avis du préfet maritime ou du délégué du Gouvernement pour l’action de l’Etat en mer,  

• les avis recueillis lors de l’instruction administrative,  

• l’avis du service gestionnaire du domaine public maritime qui a clos l’instruction administrative. 

À l’issue de l’enquête publique, la convention est approuvée par arrêté du préfet. En cas d’avis défavorable du 
commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête, le préfet peut néanmoins approuver la convention par 
arrêté motivé. 
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2 PRESENTATION DU DEMANDEUR 

La société GridLink Interconnector Limited a été créée dans l’unique but de développer, construire et exploiter 
le projet GridLink Interconnector. 

 

 

GRIDLINK Interconnector Ltd. 

GridLink Interconnector Ltd. 

25 East Street 

Bromley BR1 1QE 

United Kingdom / Royaume-Uni 

 

La société mère, propriétaire à 100% de la société GridLink Interconnector Ltd, est iCON Infrastructure Partners 
III.  

Il s’agit d’un fond indépendant d’investissement dans les projets d’infrastructure. Aujourd’hui, iCON administre 
des investissements et des participations pour le compte de fonds de pension reconnus dans le monde, de 
sociétés d’assurance, et de gestionnaires d’actifs. Aujourd’hui, la société iCON administre un capital de 
4,3 milliards d’euros.  

 

Nom du demandeur GridLink Interconnector Ltd. 

Forme juridique et raison sociale Société britannique Limited 

Dénomination GridLink Interconnector Ltd. 

Siège social 

GridLink Interconnector Ltd. 

25 East Street 

Bromley BR1 1QE 

United Kingdom / Royaume-Uni 

N° d’enregistrement :  10181689 

Personne morale 

M. David BARBER 

Directeur technique 

E-mail : david.barber@gridlinkinterconnector.com 

Mobile : +44-7767-872-307 

Référent en charge du dossier représentant le 
pétitionnaire 

M. Julien LAMOUR – Arcadis ESG 

Responsable national activité SEC 

julien.lamour@arcadis.com 

07.84.39.10.57 

Tableau 2 : Identification du demandeur 

 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI                Version A – Avril 2021 

Demande de concession d‘utilisation du domaine public maritime 

Page 6 sur 28 

 

3 SITUATION, CONSISTANCE ET SUPERFICIE DE L’EMPRISE 
OBJET DE LA DEMANDE 

3.1 Situation géographique 

Le projet GridLink consiste à créer une interconnexion électrique d’environ 160 km entre Kingsnorth, dans le 
Kent sur la côte ouest du Royaume-Uni, et Bourbourg, dans le Nord (59) en France, à une vingtaine de kilomètres 
au sud-ouest de Dunkerque. 

La section de la liaison sous-marine permettant l’interconnexion électrique entre la France et le Royaume-Uni 
faisant l’objet de cette demande se situe sur le domaine public maritime français entre la limite des eaux 
territoriales françaises et la zone d’atterrage sur le littoral de la commune de Loon-Plage (59). En France, le tracé 
sous-marin du projet concerné par la demande s’étend sur une distance de 32 km depuis la limite des eaux 
territoriales françaises et britanniques jusqu’au point d’atterrage situé à Loon-Plage (59). Il est cartographié page 
suivante en Figure 1. 

3.2 Description du tracé 

La demande de concession d‘utilisation du domaine public maritime est établie sur le couloir défini en Figure 2 
au sein des eaux territoriales françaises. La partie terrestre de l’interconnexion n’est pas reprise sur cette carte 
puisque non concernée par la présente demande. 

Concernant la partie maritime et française du projet GridLink, la création des infrastructures/équipements 
suivants est requise : 

• une liaison sous-marine : elle est composée de 2 câbles électriques haute tension en courant continu 
et un câble de fibre optique ensouillés sur environ 32 km dans les eaux territoriales françaises ; 

• un franchissement du trait de côte : celui-ci sera réalisé via un forage dirigé horizontal ; 

• une chambre de jonction à l’atterrage : une chambre de jonction entre les sections maritime et 
terrestre du projet sera installée à la sortie du forage dirigé horizontal. Elle permettra de tirer les câbles 
dans les fourreaux de l’entrée du forage vers la sortie. C’est à cet endroit que la liaison sous-marine sera 
raccordée à la liaison souterraine. 
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Figure 1 : Situation géographique de la partie maritime du projet 
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3.3 Superficie de l’emprise faisant l’objet de la demande 

La demande de concession d‘utilisation du domaine public maritime est nécessaire pour les phases suivantes 
du projet : 

• Au stade études : elle correspond à l’occupation temporaire du fuseau de 32 km prévu sur le plan de la 
Figure 2. La largeur du fuseau est d’environ 500 mètres ; 

• Au stade exploitation : à l’issue de la réalisation de l’ouvrage le périmètre de concession est une bande 
de part et d’autre du tracé définitif des câbles. Elle correspond à l’emprise des câbles augmentée 
d’environ 125 mètres de part et d’autre de celui-ci, afin de permettre l’ancrage de moyens maritimes 
d’entretien susceptibles d’intervenir sur les ouvrages. 

A l’issue de l’installation des ouvrages, le périmètre de l’emprise définitive de la concession sera transmis par le 
concessionnaire (GridLink) à la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) du Nord. 

La superficie relative au fuseau de 500 m de largeur environ est de 1 594 ha (879 ha pour la circonscription du 
GPMD et 715 ha pour les eaux gérées par l’Etat Français). Cette superficie a été calculée à partir du logiciel 
cartographique ARCGIS. 

Il s’agit de la superficie du couloir d’étude du projet à l’intérieur de laquelle les deux câbles seront installés. Ces 
deux câbles seront positionnés côte à côte dans une même tranchée d’environ 2 m de largeur. A l’issue de 
l’installation un relevé géomètre précis du positionnement des deux câbles et de la localisation de l’emprise des 
protections externes sera transmis aux services de l’Etat (il s’agit de l’emprise finale du projet, inconnue à ce 
jour). 

Les coordonnées géographiques du couloir de la présente demande sont récapitulées dans le Tableau 4 par 
périmètre global, périmètre GPMD et ETAT depuis le point d’atterrage (A) jusqu’à la limite des eaux territoriales 
(H). 

 

Tableau 3 : Coordonnées géographiques du couloir concerné par la demande de concession – périmètre global 

 

 

Tableau 4 : Coordonnées géographiques du couloir concerné par la demande de concession – périmètre du GPMD 

 

Tableau 5 : Coordonnées géographiques du couloir concerné par la demande de concession – périmètre ETAT 

 

La superficie de la demande représente 715 hectares pour les eaux maritimes gérées par l’Etat Français 
et 879 hectares pour la circonscription du GPMD. 
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Figure 2 : zone concernée par la demande d’utilisation du domaine public maritime  
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4 DESTINATION, NATURE ET COUT DES TRAVAUX, ENDIGAGES 
PROJETES S’IL Y A LIEU 

4.1 Nature du projet 

Le projet consiste à connecter deux câbles haute tension (525 000 volts), formant une liaison électrique en 
courant continu, à une station de conversion. Cette station sera elle-même reliée au réseau de transport 
d’électricité français par des câbles souterrains haute tension (400 000 volts) en courant alternatif, via la création 
d’un nouveau poste électrique. La liaison électrique ainsi formée par les câbles est en partie sous-marine et en 
partie souterraine. 

Dans les chapitres qui suivent, chaque composante du projet en France est explicitée en détails, pour la phase 
chantier à travers les caractéristiques techniques du projet et pour la phase exploitation à travers le 
fonctionnement des installations. La Figure 3 présente la localisation des principales composantes du projet. 

 

 

Figure 3 : Schéma de principe de l'interconnexion GridLink et de son raccordement par RTE 

 

Le même principe s’applique pour la partie britannique de l’interconnexion : liaison sous-marine puis souterraine 
en courant continu jusqu’à une station de conversion et raccordement en courant alternatif au réseau de transport 
d’électricité britannique géré par National Grid par l’intermédiaire d’un poste électrique existant.  

Le présent dossier portant uniquement sur la partie française du projet, les composantes du projet au Royaume-
Uni ne sont pas détaillées. 

4.2 Présentation des maîtres d’ouvrages 

4.2.1 Composantes du projet sous maîtrise d’ouvrage GridLink 

En France, le tracé sous-marin du projet s’étend sur une distance de 32 km depuis la limite des eaux territoriales 
françaises et britanniques jusqu’au point d’atterrage situé à Loon-Plage (59). La liaison sous-marine se compose 
de deux câbles électriques haute tension en courant continu et un câble de fibre optique disposés dans une 
tranchée à environ 2 m de profondeur sous le fond marin. 

L’atterrage marque le point de départ de la section terrestre du projet qui s’étire sur environ 13 km, à travers 
quatre communes. La liaison souterraine est constituée de deux câbles électriques en courant continu et un 
câble de fibre optique (enfouis sous les fonds marins) dans une tranchée d’environ 1,5 m de profondeur. 

La liaison souterraine est connectée à une station de conversion GridLink qui permet de transformer le courant 
continu en courant alternatif. Elle occupe une emprise d’environ 4,5 ha, sur un terrain de 6,2 ha situé au sud de 
la zone de grandes industries (ZGI) de Bourbourg (59) au sein du territoire du Grand Port Maritime de Dunkerque 
(GPMD). 

 

4.2.2 Composantes du projet sous maîtrise d’ouvrage RTE 

La station de conversion GridLink est reliée à un poste électrique 400 000 volts RTE grâce à une double liaison 
souterraine d’environ 3 km qui permet de raccorder l’interconnexion GridLink au réseau de transport d’électricité 
français. Chaque partie de la double liaison est composée de 3 câbles, en courant alternatif haute tension, 
enfouis dans deux tranchées distinctes. 

Le nouveau poste électrique RTE de Bourbourg est implanté sur une surface d’environ 4,5 ha sur le site 
électrique de Warande, à quelques mètres au sud-est du poste RTE existant de Warande.  

Le raccordement assuré par RTE entraîne la suppression d’un pylône électrique sur le site de Warande et 
l’installation de deux autres, plus petits, en remplacement. 

 

4.3 Procédures réglementaires applicables au milieu marin français 

Au titre du Code de l'environnement, le projet requiert la délivrance d’une autorisation environnementale 

impliquant la réalisation d’une évaluation environnementale. Conformément aux dispositions du Code de 

l’environnement, le projet doit être étudié dans son ensemble, et ne peut pas être divisé entre les parties 

terrestres et maritimes. Dès lors, le projet fera l’objet d’une étude d’impact globale, qui contiendra également un 

volet sur les incidences au Royaume-Uni. 

Le cadre réglementaire dans lequel s’inscrit le projet d’interconnexion pour ce qui concerne le domaine maritime 
est le suivant : 

• L’évaluation environnementale : le projet est constitué de lignes électriques sous-marines à 
haute tension (525 000 volts en courant continu), il est donc concerné par la catégorie de projets 
« 33. Lignes électriques sous-marines en haute et très haute tension » ; 

• Les installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) : le projet est soumis à autorisation 
environnementale au titre de l’article L181-1 du Code de l’environnement en ce qu’il correspond 
à la catégorie « Installations, ouvrages, travaux et activités mentionnés au I de l'article L214-3 
du Code de l’environnement », règlementation dite « Loi sur l’Eau » ; 

• Natura 2000 : le projet requiert une évaluation des incidences Natura 2000 au titre des articles 
L414-1 à L414-7 du Code de l’environnement. En la matière, l’article R414-22 du Code de 
l’environnement précise que l’évaluation environnementale des projets soumis à autorisation 
tient lieu d'évaluation des incidences Natura 2000 si elle satisfait aux prescriptions de l'article 
R414-23 du Code de l’environnement ; 

• Code général de la propriété des personnes publiques : le projet requiert l’obtention d’une 
concession d’utilisation du domaine public maritime au titre des articles L2124-3 et R2124-1 et 
suivants du Code général de la propriété des personnes publiques. 
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4.4 Description des installations envisagées 

4.4.1 Description de la liaison sous-marine 

L’itinéraire envisagé pour la liaison sous-marine a été défini à travers un processus itératif comportant des études 
de faisabilité, l’ingénierie préliminaire des itinéraires par câble, des études bathymétriques, géophysiques, 
géotechniques et environnementales, des consultations avec les intervenants.  

Des points kilométriques (PK) ont été attribués au tracé de câble préféré allant du PK0 à Kingsnorth (Royaume-
Uni) au PK139,7 à Dunkerque. Pour la partie française, le corridor commence à la limite des eaux territoriales 
françaises et britanniques au KP108,1 et termine au PK139,7 à Dunkerque.  

Les PK ont été utilisés dans le rapport environnemental pour aider à décrire des points ou des sections 
spécifiques du tracé de câble privilégié. La longueur totale du câble sous-marin GridLink est de 140 km dont 
32 km dans les eaux territoriales françaises. 

La liaison sous-marine se compose de deux câbles en courant continu de 525 000 volts en masse imprégnée. 
Le diamètre de chaque câble sera d’environ 130 mm, avec une partie centrale en cuivre et différentes couches 
protectrices afin de prévenir tout dommage ou pénétration d’humidité (Figure 4). 

 

 

Figure 4 : Schéma de principe de la composition d'un câble électrique sous-marin 

 

Un câble de fibre optique d’un diamètre inférieur sera inclus dans le faisceau de câbles en courant continu à des 
fins de surveillance et de contrôle tel que décrit sur la Figure 5. 

 

Figure 5 : Configuration de la liaison sous-marine 

 Description des dispositifs de protection de l’interconnexion 

4.4.1.1.1 Protection par ensouillage 

Les câbles seront ensouillés ensemble dans une même tranchée sous-marine. La profondeur d'ensouillage peut 
varier de 1,7 m à 3,5 m en fonction de la géologie des fonds marins, de la mobilité des sédiments ou encore des 
risques liés à la fréquentation de la zone (circulation des navires, activités de pêche). Elle sera calculée 
précisément sur tout le tracé de la liaison dans le but d’éviter l’exposition de la liaison suite à des phénomènes 
naturels (transports de sédiments, ondulations sous-marines) ou à des activités humaines (ancrage de navires 
ou croches des filets de pêche). 

Une illustration du câble ensouillé (c’est-à-dire enfoui sous le fond de la mer) est présentée ci-dessous. 

 

 

Figure 6 : Coupe de principe d'une liaison sous-marine installée dans une tranchée 

 

Ponctuellement, si les caractéristiques du fond marin ne permettent pas l'ensouillage des câbles, ceux-ci seront 
simplement déposés et protégés par la mise en place de roches par-dessus.  

4.4.1.1.2 Protection par enrochements 

Proche de la frontière entre les eaux territoriales françaises et britanniques, une zone d’environ 4,5 km de long 
présente plusieurs emplacements pouvant nécessiter la mise en place d’enrochements (câbles existants de 
télécommunication ou nature des fonds marins ne permettant pas l’ensouillage). 

Le Tableau 6 présente les dimensions et les volumes d’enrochements nécessaires dans le scénario le plus 
défavorable selon lequel tous ces emplacements devraient être recouverts d’enrochements (pas de solution 
alternative possible). 

 

Longueur cumulée 
d’enrochements 

Hauteur maximale 
Largeur 

maximale 
Volume total de 

matériaux 
Emprise sur les fonds 

marins 

3 273 m 1,35 m 9,1 m 23 238 m3 29 784 m² 

Tableau 6 : Caractéristiques prévisionnelles des enrochements envisagés entre le PK110 et le PK120 

 

Le Tableau 7 présente les méthodes d’installation et les modes de protection envisagés à ce stade selon 
l’emplacement le long du tracé sous-marin. 
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Secteurs et particularités 
Points 

kilométriques 
Nature des fonds 

Méthodes d’installation et 
de protection envisagées 

Limite des eaux territoriales 
françaises et britanniques  
Dune sous-marine  

108 – 110  Sable, sable graveleux  

Ensouillage 
 110 – 112  

Sables, graviers, craie 
(sédiments difficiles)  

 112 Sable, Sable graveleux 

 112 – 116 Sables et argiles dures  Enrochement majoritaire 

 116 – 117  

Sable, sable graveleux Ensouillage 

Dune sous-marine  117 – 119 

Croisement du câble SEA-
ME-WE 3 

119 Sable, sable graveleux Enrochement 

 119 – 120 Sable, sable graveleux Ensouillage 

Croisement du câble TAT 14 120 Sable, sable graveleux Enrochement 

 120 – 121  

Sable, sable graveleux Ensouillage 

Dune sous-marine  121 – 123 

 123 – 124  

Dune sous-marine 124 – 124 

 124.43 – 127  

Dune sous-marine   127 – 129 

 129 – 131  

Dune sous-marine 131 – 136  

 136 – 138 

Tableau 7 : Méthodes de protection de l’interconnexion sous-marine – partie française 

 

La Figure 7 illustre une coupe transversale de la liaison sous-marine installée avec une technique 
d’enrochement. Ces enrochements pourront atteindre une hauteur de 1,5 m et seront profilés afin que les 
sédiments se déposent dessus et reforment une surface lisse et aplanie. Les roches utilisées auront une 
granulométrie de 10-20 cm et seront sélectionnées pour être compatibles avec la géologie locale des fonds 
marins. Cette technique pourra également s’appliquer au niveau des croisements d’autres câbles sous-marins 
existants. 

 

 

Figure 7 : Coupe de principe d'une liaison sous-marine installée sous un enrochement 

 

4.4.1.1.3 Protection en cas de croisement d’un réseau sous-marin existant 

La Figure 8 illustre le dispositif de protection avec un matelas en béton en cas de croisement d'un câble sous-
marin tiers. Ce sont des matrices de blocs de béton interconnectés qui forment une couche bien ajustée sur le 
câble pour fournir une couverture de protection solide. En règle générale, les matelas en béton mesurent 6 m de 
long sur 3 m de large (cf. photographies sur la Figure 9). 

Les matelas pourront être combinés avec un enrochement par-dessus pour garantir une protection optimale en 
des emplacements spécifiques (trafic important, zones d’ancrage, risque accru de croches liées aux activités de 
pêche).  

 

 

Figure 8 : Schéma de principe pour le croisement d'un réseau sous-marin existant 
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Figure 9 : Mise en place d’un matelas en béton (source : FoundOcean) 

 

 Travaux préparatoires 

Avant d’installer la liaison sous les fonds marins, un certain nombre d’études et de travaux préparatoires seront 
menés afin de garantir la sécurité des intervenants, d’avoir une connaissance fine et actualisée de la zone de 
travaux et d’établir les conditions adéquates pour la pose des câbles. 

 

4.4.1.2.1 Enquête sur les munitions non explosées (UXO) 

Les engins explosifs peuvent présenter un risque élevé pour les navires, le personnel et l’environnement s’ils 
sont rencontrés dans le cadre des travaux au sein de l’emprise du chantier où les fonds marins sont remaniés. 

Une étude bibliographique et des sondages en mer ont été réalisés au cours des études préliminaires en phase 
de développement du projet. Afin d’actualiser les données relatives aux engins non explosés, une étude détaillée 
couvrant une surface de 50 m de part et d’autre du tracé de la liaison sera réalisée avant les travaux à l’aide d’un 
magnétomètre1.  

En cas de détection de nouveaux objets suspects, une analyse spécifique sera faite pour caractériser l’objet et 
déterminer s’il engendre un risque pour la pose des câbles. Le cas échéant, il sera évité en décalant le tracé de 
la liaison sous-marine. Si cela n’est pas possible et que les conditions de sécurité le permettent, l’objet sera 
déplacé en dehors de l’emprise des travaux. En dernier recours, l’objet sera détruit in situ. 

 

4.4.1.2.2 Sondages géophysiques et géotechniques 

Une nouvelle campagne de levés géophysiques sera réalisée avant le début des travaux d’installation du câble 
afin de : 

• vérifier qu’aucun nouvel obstacle n’est apparu sur le fond marin depuis les études préliminaires 
menées à l’été 2019 ; 

• confirmer le niveau du fond marin avant les travaux et démontrer que la profondeur 
d’enfouissement requise a été atteinte une fois les câbles installés ; 

• ajuster localement le tracé de la liaison sous-marine en fonction des nouvelles contraintes 
identifiées. 

 

 

1 Dispositif passif qui détecte des anomalies magnétiques par rapport au champ magnétique terrestre, comme celles causées par des failles 
géologiques et des objets métalliques enfouis (conduites, câbles, engins non explosés, engins de pêche, ancres, chaînes, etc.), qui peuvent 
ne pas être détectées par l’équipement de levé géophysique standard. 

En parallèle, des sondages géotechniques pourront être entrepris pour vérifier l’état et les caractéristiques des 
fonds marins, et ainsi adapter localement la profondeur d’ensouillage2 des câbles et le type d’équipement 
d’installation à mobiliser. Les positions de l’échantillon seront déterminées par l’analyse des données 
géophysiques. Par conséquent, les études géotechniques seront effectuées sur un navire distinct (de la 
campagne géophysique) et terminées une fois que les données géophysiques auront été acquises. 

Au besoin, une inspection spécifique à l’aide d’un véhicule télécommandé (ROV) pourra être réalisée, par 
exemple aux croisements de réseaux tiers, pour ajuster au plus près la profondeur d’ensouillage et les 
précautions d’installation. 

 

4.4.1.2.3 Retrait des débris 

Juste avant le démarrage des travaux, une opération de nettoyage le long du tracé de la liaison permettra de 
retirer tous les débris qui s’y trouvent. Pour cela, un navire équipé d’un grappin parcourra l’emprise des travaux 
pour collecter les déchets déposés à la surface des fonds marins. 

 

4.4.1.2.4 Préparation des fonds marins au niveau des dunes sous-marines (pré-balayage) 

Dans les zones de sédiments à forte mobilité, un pré-balayage pourra être réalisé afin de permettre d’atteindre 
la profondeur d’ensouillage suffisante. En effet, celle-ci est déterminée par rapport au niveau de référence des 
sédiments non-mobiles, c’est-à-dire le point à partir duquel il n’est plus observé d’ondulations sous-marines de 
sables (Figure 10). Si les câbles ne sont pas ensouillés assez profondément, ils pourront être rapidement 
découverts en raison déplacement des sédiments mobiles. Grâce à cette opération, une profondeur minimale 
d’ensouillage des câbles est garantie et l’impact des mouvements de sables est maîtrisé. 

 

Figure 10 : Configuration des fonds marins le long du tracé de la liaison et principe de détermination de la profondeur 
d’ensouillage en présence de sédiments mobiles 

 

Les investigations géotechniques et géophysiques ont permis d’identifier des zones potentielles où des 
opérations de pré-balayage des fonds marins pourraient s’avérer nécessaires. Elles sont présentées en jaune 
sur la Figure 11. 

2 Enfouissement sous les fonds marins. 
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Figure 11 : Zones pouvant nécessiter la mise en œuvre d'opérations de pré-balayage des fonds marins 
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Deux techniques pourront être mises en œuvre pour effectuer un pré-balayage : 

• Dragage (Figure 12) : les sédiments sont aspirés, entreposés sur le navire réalisant l’opération 
et relargués à proximité immédiate de la zone d’installation des câbles afin d’être restitués à un 
environnement de sédiments mobiles. 

 

 

Figure 12 : Equipement et navire utilisés pour le dragage (source : http://www.theartofdredging.com/tshd3comp.htm) 

 

• Excavation à débit massique (Figure 13) : un équipement spécifique produit un flux descendant 
permettant de disperser les sédiments, créant ainsi une tranchée adaptée à l’installation des 
câbles. 

 

Figure 13 : Excavateur à débit de masse (source : Quad-prop Mass Flow Excavating Tool by N-Sea (2014)) 

 

4.4.1.2.5 Préparation des fonds marins au niveau des croisements de câbles tiers 

Le tracé proposé intercepte des câbles sous-marins de transport d’électricité et de télécommunication en service 

ou hors service. Les réseaux en projet qui ne sont pas encore installés mais connus sont également pris en 

compte. Aucun croisement d’oléoduc ou de gazoduc n’est envisagé. 

Ainsi, dans les eaux territoriales françaises, la liaison sous-marine croise les réseaux de télécommunication 

suivants : 

• câble TAT-14 (transatlantic telephone cable system) en service ; 

• câble SEA-ME-WE 3 en service ; 

• câble Jupiter en projet ; 

• 16 anciens câbles hors service. 

Ces réseaux sous-marins existants ont pu être identifiés grâce à la documentation existante. La plupart ont été 

retrouvés lors des sondages en mer de l’été 2019. Pour ceux dont la présence n’a pas pu être confirmée in situ, 

l’hypothèse considérée est qu’ils sont toujours en place mais hors service. 

La Figure 14 permet de localiser les croisements entre la liaison sous-marine GridLink et d’autres ouvrages sous-

marins (en exploitation, hors service ou en projet). Les tracés des principaux réseaux sous-marins recensés 

autour de l’aire d’étude sont représentés. 

http://www.theartofdredging.com/tshd3comp.htm
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Figure 14 : Croisements de réseaux sous-marins en service ou hors service 
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Dans le cas des réseaux en service, les travaux préparatoires consisteront à installer une couche protectrice 

par-dessus le câble existant. Cette protection prendra la forme d’un matelas en béton ou d’enrochement. Le 

choix définitif de la technique de protection des réseaux existants dépend notamment de la taille et du type de 

câble à franchir, de son emplacement et de sa profondeur d’ensouillage. 

Pour les réseaux hors service, les opérations préalables consisteront à ramener le câble à la surface des fonds 

marins grâce à un système de grappin afin de couper uniquement la section où sera installée la liaison GridLink 

(environ 100 m). De part et d’autre, le câble existant hors service est repositionné sur le fond marin de manière 

à garantir des conditions de sécurité satisfaisantes pour la navigation maritime. 

Ces opérations sont planifiées et menées en concertation avec les propriétaires de câbles à franchir. 

 

 Modes opératoires pour l’installation des câbles 

Deux méthodes d’installation sont possibles : 

• Pose des câbles sur le fond marin par un premier navire puis ensouillage du câble par un 
autre (Figure 15) lors de deux opérations distinctes qui peuvent être espacées dans le temps et 
l’espace ; 

• Pose et ensouillage des câbles simultanés (Figure 16). 

 

Figure 15 : Schéma de principe de la méthode de pose puis d'ensouillage des câbles sous-marins 

 

Figure 16 : Schéma de principe de la méthode de pose et d'ensouillage simultanés des câbles sous-marins 

 

En fonction des techniques mises en œuvre et des conditions météorologiques, la vitesse d’installation des 
câbles peut varier de la manière suivante : 

• Pose des câbles : 300 à 500 m par heure ; 

• Ensouillage des câbles : 100 à 300 m par heure. 

Les opérations de pose des câbles seront réalisées 24h/24, afin de limiter au maximum les impacts sur la 
navigation et sur les autres usagers de la mer. Cela permettra en outre d’optimiser la période d’installation en 
profitant des périodes pendant lesquelles les conditions météorologiques sont favorables. 

La durée des travaux en mer est estimée à environ 3 mois pour l’achèvement de toutes les phases. Les 
opérations de pose et d’ensouillage des câbles ne devraient prendre que quelques semaines. 

 

 Emprise des travaux, matériaux et matériels nécessaires 

La technique et l’outil appropriés seront sélectionnés en tenant compte des sensibilités environnementales et 
des contraintes ou mesures d’atténuation identifiées au cours du processus d’évaluation. Certaines techniques 
et outils pourront être exclus si leur utilisation présente des risques importants pour les zones sensibles. 

Les équipements identifiés à ce stade pour l’ensouillage des câbles sont les suivants :  

• La trancheuse à jet (Figure 17) utilise un puissant jet d'eau pour disperser les sédiments et créer 
une tranchée de manière à ce que les câbles préalablement déposés sur le fond atteignent la 
profondeur d’ensouillage requise. Les sédiments mis en suspension se redéposent 
naturellement afin de combler la tranchée par-dessus les câbles. L’emprise de cette technique 
sur les fonds marins est très localisée. Elle peut être télécommandée ou remoquée par un navire. 

 

Figure 17 : Exemples de trancheuses à jet 

 

• La charrue à câble (Figure 18) circule sur les fonds marins et permet simultanément de creuser 
la tranchée d’environ 1 m de large et de déposer les câbles. La création de la tranchée entraîne 
la formation de petits monticules de sédiments de part et d’autre (30 à 50 cm de haut). 

 

Figure 18 : Exemple d'une charrue à câbles 
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En surface, différents navires pourront être utilisés pour les travaux en mer : 

• Navire câblier pour installer et ensouiller les câbles dans des eaux de profondeur supérieure à 
10 m ; 

• Barge pour installer et ensouiller les câbles dans des eaux de profondeur inférieure à 10 m ; 

• Navires annexes plus petits, en soutien au navire câblier pour des opérations de manutention, 
remorquage, etc. ; 

• Navires de garde pour sécuriser la zone de travaux, notamment vis-à-vis des autres usagers de 
la mer ; 

• Navires pour mettre en place les protections sur les câbles (enrochements ou matelas en béton). 

Le choix dépend du titulaire du contrat de construction sélectionné pour les travaux et non connu à ce jour ainsi 
que des méthodes d’installation qui seront effectivement mises en œuvre. 

 

 

Figure 19 : Exemple de navires câbliers 

 

    

Figure 20 : Entreposage de la liaison électrique sur le navire câblier avant installation et exemple de barge 

 

 

Figure 21 : Exemples de navires annexes, en soutien au navire câblier 

 

Les navires seront manœuvrés grâce à un système de positionnement dynamique, de propulseurs et d’ancrages 
permettant de maintenir leur position et leur alignement pour la bonne pose des câbles. Le choix des navires 
mobilisés sera effectué selon la profondeur du tirant d’eau, les conditions physiques du fond marin et en tenant 
compte des contraintes de navigation.  

Un véhicule sous-marin télécommandé depuis le navire principal sera utilisé afin de contrôler en direct 
l’installation des câbles sous-marins. 

Au-delà des navires de pose à proprement parler, des navires d’études, d’approvisionnement et de sécurité 
seront également présents sur le chantier en mer. Les notifications de démarrage des travaux aux autres usagers 
de la mer seront réalisées conformément aux processus réglementaires applicables, en concertation avec la 
Préfecture maritime de la Manche et de la Mer du Nord, le comité des pêches et le Grand Port Maritime de 
Dunkerque afin de garantir la sécurité de navigation pour tous et la parfaite réalisation des travaux. 
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4.4.2 Description de la zone d’atterrage 

 Caractéristiques générales 

La zone d’atterrage correspond à la zone de transition entre la liaison sous-marine et la liaison souterraine. Elle 
se situe sur la commune de Loon-Plage, à l’ouest de Dunkerque, au sein de la circonscription du GPMD. 

Le franchissement du trait de côte (du haut de plage jusqu’à la zone arrière littorale) sera réalisé grâce à une 
technique de forage dirigé horizontal. Cela consiste à réaliser deux puits horizontaux (un pour chaque câble) qui 
passent sous les dunes, les routes de la capitainerie et d’Artois, le canal de navigation et les réseaux existants 
(Figure 22). Dans ces puits, des fourreaux seront installés, au sein desquels les câbles électriques seront tirés. 

 

 

Figure 22: Route de la capitainerie, canal et dunes à franchir au niveau de la zone d'atterrage 

 

Les caractéristiques techniques du forage dirigé au niveau du trait de côte sont récapitulées dans le Tableau 8. 

 

Longueur du 
forage dirigé 

Profondeur 
Diamètre prévisionnel 

d’un fourreau 
Diamètre d’un puits 

de forage 
Distance entre les 2 

fourreaux 

680 m 
17 m sous le 

canal des Dunes 

325 mm (int) 

400 mm (ext) 
600 mm 

3 m en entrée / sortie 

10 m au plus profond 
(sous le canal) 

Tableau 8 : Spécifications techniques du forage dirigé horizontal au niveau de la zone d'atterrage 

 

 

Figure 23 : Coupe transversale des 3 conduites du forage dirigé horizontal 

Le planning de mise en œuvre du forage dirigé horizontal prévoit un avancement de 50 à 100 m par jour, en 
considérant une journée de 12 h. 

 

 Méthode d’installation des câbles 

4.4.2.2.1 Zone temporaire de chantier à l’atterrage 

La zone de travaux au niveau du point de sortie à terre accueillera le matériel nécessaire au tirage des câbles à 
travers le forage dirigé. Les dimensions de ce secteur sont de 40 m x 30 m soit une surface de 1 200 m².  

A cela s’ajoute la zone nécessaire à l’entreposage de matériel et à l’assemblage des différents éléments, estimée 
à 700 m de long sur 5 m de large soit une surface supplémentaire de 3 500 m². Sur cette zone, qui devrait 
correspondre à la voirie existante entre la route d’Artois et la route des Dunes, différentes sections en 
polyéthylène haute densité (PEHD) seront assemblées afin de constituer le fourreau abritant les câbles 
électriques. Celui-ci sera ensuite tirée depuis la barge en mer pour l’installer à travers le forage. 

Le point de sortie du forage sera excavé et revêtu de géotextile pour éviter l'infiltration des fluides de forage dans 
le sol environnant.  

Le chantier autour de la zone d’atterrage sera clairement défini et balisé. 

 

4.4.2.2.2 Configuration des installations de forage en mer  

Une barge autoélévatrice de 20 m par 30 m s’adaptant au niveau des marées sera installée avec tout le matériel 
nécessaire.  

La Figure 20 et la Figure 21 permettent de visualiser des exemples de ces installations. 

 

  

Figure 24 : Exemple de barge utilisée pour la réalisation d'un forage dirigé en zone littorale et de barge autoélévatrice 

 

Figure 25 : Exemple de foreuse positionnée sur la barge utilisée pour réaliser le forage dirigé horizontal (source : 
Herrenknect) 
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Il convient de noter que le forage dirigé pourra s’effectuer soit de la mer vers la terre, soit dans le sens inverse. 
Il est prévu que l’entreprise en charge des travaux approfondisse ce point afin de privilégier la meilleure méthode 
du point de vue de sa faisabilité technique et de son impact réduit sur l’environnement. 

 

4.4.2.2.3 Réalisation du forage dirigé horizontal 

La première étape consiste à réaliser un forage pilote permettant de donner la direction du forage à l’aide d’une 
tige de faible diamètre jusqu’au point de sortie au niveau de l’estran.  

La tige équipée d’un alésoir à son extrémité est ensuite retirée en sens inverse par le même conduit lors de 
l’étape d’alésage. Cette opération permet d’obtenir le diamètre souhaité pour l’installation de l’ouvrage. 

Des fourreaux sont ensuite installés à travers le forage ainsi réalisé. Une fois que le conduit a été installé, il sera 
raclé sur toute sa longueur pour mesurer le diamètre intérieur minimum requis. Un câble métallique sera alors 
installé dans le fourreau pour tirage du câble. Une vanne sera installée au point du large pour s'assurer qu'aucun 
sédiment ne puisse pénétrer dans le conduit. 

A l’arrivée de la liaison sous-marine, chaque câble est tiré à travers un fourreau depuis la zone de chantier à 
terre. Une fois sortis des fourreaux, à terre, les câbles sont modifiés afin de retirer la protection propre au milieu 
marin, réduisant ainsi sa taille et son poids et augmentant sa flexibilité, étape nécessaire à l’installation du câble 
sur la partie terrestre. Les principales étapes de réalisation du forage dirigé sont présentées sur la Figure 26. 

 

  

  

Figure 26 : Etapes de mise en œuvre du forage dirigé horizontal au point d'atterrage 

 

La réalisation du forage dirigé horizontal implique l’utilisation d’un fluide de forage qui assure plusieurs rôles : 
lubrification et stabilisation des parois du forage, refroidissement, excavation des déblais en formant un mélange 
boueux facile à extraire. Ce fluide de forage se compose principalement d’eau et d’argile (bentonite), auxquels 
sont ajoutés de petites quantités d’additifs afin d’ajuster le pH ou d’adapter la composition du fluide selon les 
conditions géologiques locales pour garantir son efficacité en toutes circonstances. Tous les composants sont 
biodégradables et sans danger pour l’environnement. 

Afin de limiter le risque de libération du fluide de forage dans le milieu naturel, les opérations au niveau du puits 
d’entrée du forage seront isolées du milieu environnant grâce à un tube en acier de 750 mm de diamètre qui 
permettra notamment d’acheminer le fluide et l’outil de forage directement sous le fond marin. 

Le fluide de forage mélangé aux matériaux extraits sera pompé à travers le tube en acier pour être traité sur la 
plateforme au niveau d’une unité de recyclage. Les déblais seront séparés du fluide qui pourra être réutilisé, 
minimisant ainsi les quantités de fluide nécessaires. Ce mélange boueux sera contrôlé tout au long du processus 
de forage afin d’adapter les opérations aux substrats rencontrés. 

En fonction des leurs caractéristiques chimiques, les sédiments excavés seront envoyés en filières de traitement 
et d’élimination agréées : déchets dangereux ou non, avec un stockage à terre et la réalisation d’analyses en 
cas de nécessité. 

Cette technique de forage dirigé garantit l’absence de dérangement à la surface, y compris concernant les eaux 
superficielles, permettant ainsi d’éviter un impact sur les habitats ou les infrastructures existantes. Il est 
totalement imperméable grâce à la conduite étanche au sein de laquelle se déroulent les opérations et qui isole 
le forage. 

Le volume total potentiel de déblais issu du forage au point d’atterrage est estimé à 750 m3. 

 

Figure 27 : Vue schématique du franchissement du trait de côte 

 

 Remise en état 

Pour la réalisation du forage dirigé au niveau de la zone d’atterrage, les seuls équipements visibles en surface 
pendant les travaux se situent aux points d’entrée et de sortie. 

A l’issue du chantier, les fourreaux installés et la chambre de jonction ne seront pas visibles car enterrées. Une 
fois les opérations réalisées, l’ensemble du matériel sera démonté et retiré du site. Les zones de travaux seront 
remises en état selon les conditions d’origine et restituées en totalité. Aucune emprise définitive ou voie d’accès 
ne sera nécessaire 

 

4.5 Travaux d’endigages 

Le projet ne nécessite pas la réalisation de travaux d’endigages. 

 

4.6 Coût des travaux 

Les coûts d’investissement sont estimés à environ 900 millions d’euros. 
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5 CARTOGRAPHIE DU SITE D’IMPLANTATION ET PLANS DES INSTALLATIONS A REALISER 

 

Figure 28 : Zone concernée par la demande de concession (source : fond carte SHOM) 
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6 CALENDRIER PREVISIONNEL DES TRAVAUX ET DE MISE EN 
SERVICE 

Les travaux s’organisent en huit phases différentes et sont prévus pour une mise en service de l’infrastructure 
au début de l’année 2025 : 

• Construction de la station de conversion GridLink pendant près de 2 ans et demi, entre octobre 
2022 et mars 2025 ; 

• Installation de la liaison souterraine entre la zone d’atterrage et la station de conversion GridLink 
pendant environ 2 ans, entre avril 2023 et avril 2025 ; 

• Travaux en milieu marin sur une durée d’environ 1 an et demi, entre janvier 2024 et juin 2025 ; 

• Travaux au niveau de la zone d’atterrage pendant environ 7 mois, entre juillet 2024 et janvier 
2025 ; 

• Installation de la liaison souterraine entre la station de conversion GridLink et le poste RTE de 
Bourbourg pendant environ 2 ans, entre octobre 2022 et septembre 2024 ; 

• Construction du poste électrique de Bourbourg pendant environ 2 ans, entre octobre 2022 et 
septembre 2024 ; 

• Installation des nouveaux pylônes et remise en place des lignes aériennes pendant environ 6 
mois, entre mars 2024 et septembre 2024 ; 

• Phase d’essais préalables à la mise en service pendant environ 9 mois, entre janvier 2025 et 
septembre 2025. 

 

Ces éléments prévisionnels sont donnés à titre indicatif, en l’état d’avancement actuel du projet. Les durées 
effectives de chaque phase, ainsi que les dates de début et de fin, sont susceptibles d’être ajustées pour établir 
le planning définitif avant travaux. 

La durée totale des travaux ne devrait pas excéder 3 ans. 

Comme le montre le calendrier de la Figure 29, plusieurs opérations se dérouleront simultanément en différents 
emplacements du projet. 

Pour l’installation des liaisons sous-marine et souterraine, les durées de travaux indiquées ne concernent pas 
systématiquement l’ensemble du linéaire. Les travaux seront réalisés par secteurs et avanceront 
progressivement le long des tracés. La totalité des terrains et emprises concernés par les travaux ne seront donc 
pas occupés en permanence pendant trois ans. 

La majorité des travaux auront lieu en journée (7h – 19h du lundi au vendredi, 7h – 13h le samedi le cas échéant). 
Certaines opérations spécifiques pourront nécessiter des interventions de nuit (livraisons de chargements 
spéciaux, tirage des câbles électriques, tests de 24 heures préalables à la mise en service, etc.) et certains 
essais nécessitant un fonctionnement en continu pourront impliquer des interventions le week-end. 

Aucune opération courante ne sera planifiée de nuit ou le dimanche. 

 

Les travaux maritimes sont envisagés sur la période 2023-2024. 

 

Figure 29 : Planning prévisionnel des travaux de construction de la partie maritime du projet dans les eaux françaises 

 

Le concessionnaire se conformera aux prescriptions du préfet maritime, notamment aux exigences fixées par 
l’arrêté du préfet maritime relatif à la sécurité maritime.  

Six mois avant le démarrage des travaux, en vue de la saisine de la commission nautique compétente, le 
concessionnaire (GridLink) transmettra au préfet maritime le calendrier prévisionnel détaillé des travaux 
envisagés prévu, lequel précisera notamment les techniques de pose et de protection des différents composants 
de l’installation. Au minimum dix jours calendaires avant la date de démarrage des travaux, le concessionnaire 
informera le préfet de son intention de les débuter. 
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7 MODALITES DE MAINTENANCE ENVISAGEES 

Certains travaux peuvent être nécessaires pour maintenir une profondeur d’ensouillage des câbles suffisante. 
Ce paramètre peut notamment être affecté par la mobilité des sédiments, phénomène caractéristique près de la 
côte dunkerquoise. 

Des sondages de routine seront entrepris, à l’aide d’équipements standards de levé géophysique, comme ceux 
décrits pour les levés préalables à la construction, pour surveiller la profondeur d’ensouillage et l’intégrité des 
protections externes. La première enquête sera effectuée juste après l’achèvement de l’installation de la liaison, 
puis répétée environ tous les deux ans. En cas de besoin, par exemple si les conditions environnementales 
locales changent ou sont susceptibles d’avoir changé, cette fréquence de contrôle pourra être revue à la hausse. 

La raison la plus courante de la nécessité de réparer un câble sous-marin correspond aux dommages causés 
par l’interaction externe, généralement par les engins de pêche et les ancres des navires commerciaux. 

GridLink estime à trois le nombre d’opérations de réparation qui seront nécessaires pendant la durée de vie de 
l’ouvrage (environ 45 ans)3 : 

• une défaillance d’un câble ; 

• deux interactions entre un câble et un tiers. 

Toutes les activités de réparation seront entreprises dans un corridor restreint autour du tracé de la liaison et les 
effets de chaque réparation sont liés aux opérations suivantes : 

• réparation sur une distance de 500 m de longueur de liaison (c’est-à-dire deux câbles électriques 
et le câble de fibre optique) ; 

• les câbles seront ensouillés à nouveau ; 

• dans le pire des cas, les câbles ne seront pas réensouillés exactement au même emplacement, 
quelques mètres pourront séparer l’emprise initiale et la nouvelle. 

Si un défaut de câble est détecté par le système de surveillance en continu, la section correspondante du câble 
sera localisée et récupérée pour être inspectée en surface puis remplacée. Selon la localisation de la section 
endommagée, il sera nécessaire de déterrer le câble avant de le récupérer ou de retirer les protections externes 
telles que les talus rocheux ou les matelas béton. Des mesures et des tests seront effectués pour déterminer 
précisément la section de câble à remplacer. 

Les détails opérationnels réels et la configuration exacte des travaux de réparation dépendront du dommage 
identifié. Les étapes types comprendront : 

• chargement du câble de secours sur le navire de réparation ; 

• enquête pour localiser le câble endommagé ; 

• récupération du câble ensouillé ou protégé en surface ; 

• coupe de la section endommagée et récupération du câble à la surface ; 

• épissage dans la section de remplacement du câble ; 

• redéploiement du câble sur le fond marin et réensouillage ou remise en place des protections 
externes. 

 

Après une réparation du câble, une attention particulière sera portée aux extrémités de la section raccordée au 
câble initial. En effet, les éléments de jointure entre la nouvelle section et le câble initial peuvent présenter des 
aspérités qui pourraient entrainer une mise à nu du câble ou augmenter le risque d’interférence avec d’autres 

 

 

3 La durée de vie de la conception est de 45 ans, mais GridLink estime à 25 ans la durée de vie commerciale de la liaison, en cohérence 
avec la période couverte par le régime de réglementation Ofgem / CRE. À l’aide des formules de calcul, GridLink a calculé les taux d’échec 
comme étant de 1,69 (Ofgem), 2,45 (ENTSO-E) et 3,5 (CIGRE 379). L’Ofgem indique que les formules ENTSO-E et CIGRE 379 exacerbent 
le taux d’échec en raison du manque de protection/enfouissement approprié, ce qui augmente les risques historiques dans les câbles plus 

navires empruntant la zone. La section réparée sera donc ensouillée ou protégée par des matelas en pierre ou 
en béton déployés à partir du navire de réparation lui-même ou d’un navire spécialisé distinct. 

Une opération de réparation de câbles devrait prendre entre deux et six semaines selon le type et l’étendue 
des dommages, les exigences d’enfouissement et les contraintes opérationnelles telles que les conditions 
météorologiques. Un seul navire devrait être nécessaire.  

 

anciens. Compte tenu des procédures modernes de conception, d’essai et d’installation des câbles à adopter pour GridLink, le calcul Ofgem 
de 2 défaillances au cours de la durée de vie du projet est approprié. 
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8 MODALITES PROPOSEES DU SUIVI DU PROJET ET DE 
L’INSTALLATION ET DE LEUR IMPACT SUR 
L’ENVIRONNEMENT 

 

8.1 Moyens de suivi et de surveillance lors des travaux 

L’ensemble des études préalables et les travaux préparatoires en mer, décrits dans le paragraphe 4.4.1.2, 
permettront de garantir de bonnes conditions pour l’installation des câbles en mer. 

Les notifications de démarrage des travaux aux autres usagers de la mer seront réalisées conformément aux 
processus réglementaires applicables, en concertation avec la Préfecture maritime de la Manche et de la mer 
du Nord, le comité des pêches et le Grand Port Maritime de Dunkerque afin de garantir la sécurité de navigation 
pour tous et la parfaite réalisation des travaux.  

Les opérateurs du chantier en mer seront en contact permanent avec les autorités maritimes pendant toute la 
durée des travaux. Avant le démarrage des interventions, une liste des noms et coordonnées des responsables 
des travaux sera communiquée et tenue à jour en cas de modification. 

Les opérations seront contrôlées en temps réel et pourront être stoppées immédiatement en cas de problème. 
Les conditions météorologiques seront suivies quotidiennement afin de garantir des conditions de travail en toute 
sécurité pour les personnes et le matériel, et d’adapter le planning des interventions en conséquence. 

Lors des travaux, les navires de garde employés pour sécuriser la zone de chantier vis-à-vis du trafic maritime 
et des autres usagers de la mer, ainsi que les navires annexes accompagnant le navire câblier permettront de 
maintenir les conditions de sécurité nécessaires au bon déroulement des travaux. 

Un véhicule sous-marin télécommandé depuis le navire principal sera utilisé afin de contrôler en direct 
l’installation des câbles sous-marins. 

 

8.2 Mesures relatives aux travaux de forages dirigés 

Le risque de défaillance lors du forage dirigé à l’atterrage pouvant entraîner la fuite de fluides de forage sera 
atténué par : 

• Inspections et vérifications de tous les équipements de forage avant utilisation ; 

• Sortie pour vérifier l'état de l'équipement après le nombre d'heures défini recommandé par le 
fabricant ; 

• Minimisation de la teneur en sable du fluide de forage pour réduire l'usure abrasive ; 

• Surveillance et enregistrement des forces de forage et des forces de retrait pour s'assurer 
qu'elles sont dans les tolérances de l'équipement ; 

• Surveillance des forces d'installation des gaines ; 

• Surveillance des retours et des volumes de fluide de forage ; 

• Contrôle du volume de déblais retiré du disque dur par rapport au volume foré ; 

• Surveillance de la pression annulaire de fond en temps réel pour identifier les restrictions dans 
l'anneau de forage. 

 

8.3 Mesures relatives à l’ensouillage 

La conception de projet prévoit la mise en œuvre de campagnes de suivi de l’ensouillage des câbles au cours 
de la période d’exploitation. Ces opérations feront appel aux même équipements et navires que ceux utilisés 
pour les sondages préalables à l’installation des câbles. 

La profondeur d’ensouillage et la bonne protection des câbles seront régulièrement vérifiées lors de sondages 
de contrôle afin de palier tout risque de mise à nu du câble et de modification de la surface des fonds marins. 

Juste après l’installation des câbles sous-marins, le constructeur s’assurera de leur bonne mise en place, à la 
profondeur cible. Par la suite, des campagnes de suivi de l’ensouillage des câbles seront mises en œuvre sous 
la responsabilité du maître d’ouvrage GridLink et auront lieu tous les 2 ans. Ces suivis ont pour objectif de 
confirmer que la profondeur d’ensouillage est maintenue, que les protections externes sont en bon état et que 
les câbles ne sont pas exposés ou endommagés. 

Les données recueillies pourront également être interprétées du point de vue de la bathymétrie, de la 
morphologie et de la nature sédimentaire des fonds afin de déterminer dans quelle mesure et à quel rythme la 
structure physique de l’habitat se restaure. 

 

8.4 Mesures relatives au milieu naturel maritime 

Afin de réduire le risque d’impact acoustique sur les mammifères marins et les poissons, il sera mis en œuvre 
une observation visuelle des mammifères marins depuis le navire de chantier. Cette observation devra pouvoir 
être menée à une distance minimale de 500 m du navire de chantier. La durée d’observation devra être au 
minimum de 30 min. Cette observation débutera avant l’immersion des engins (15 à 30 min) et se poursuivra 
pendant la phase de descente jusqu’au fond marin.  

Un membre de l’équipe, formé au préalable sur ce type de mission.  

En cas de présence avérée d’individus, les émissions de bruit dues à la descente des engins jusqu’au fond marin 
permettront de faire fuir les mammifères dans la zone. De plus, il pourra être mis en œuvre un démarrage 
progressif des actions génératrices de bruits générant alors un bruit croissant pour provoquer la fuite des 
mammifères marins. Ce protocole limitera également les incidences sur les poissons qui pourront fuir. 

Cette mesure s’applique durant les phases de travaux nécessitant la mise en œuvre d’une méthodologie 
bruyante. Il n’est pas prévu de suivi particulier une fois les travaux débutés. En amont, il devra être vérifié que le 
navire permet une observation à 360°, jusqu’à au moins 500 m avec des jumelles. Une formation initiale par un 
spécialiste sera réalisée auprès d’un membre de l’équipe de chantier. 

 

Dans les cas où des enrochements s’avèreront nécessaires (croisement d’autres réseaux sous-marins ou 
conditions géologiques ne permettant pas une profondeur d’ensouillage suffisante), le caractère inerte des 
roches déposées au fond sera établi avant leur utilisation. La mise en œuvre de l’ensemble de cette mesure 
permet de réduire le risque d’introduction d’espèces non indigènes. 

Les entreprises transmettront l’origine des matériaux et les justifications nécessaires en amont des travaux. Tous 
les justificatifs devront être transmis au maître d’ouvrage avant les phases d’enrochements. Ces justificatifs 
pourront être transmis à l’administration. 

 

8.5 Mesures relatives à la navigation maritime 

Tous les navires seront entièrement munis de l’équipement de sécurité et d’urgence conforme aux 
réglementations SOLAS (safety of life at sea) en vigueur pour le nombre de personnes embarquées. 

Tout l’équipage, le personnel marin et d’étude posséderont les certificats offshore (formation médicale, à la survie 
et d'intervention en cas d’urgence) conformes aux normes OPITO et disposeront d'une expérience suffisante de 
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la phase de travaux sur laquelle ils sont recrutés. Les normes d’hébergement, d’hygiène et d’alimentation seront 
d’un niveau élevé pour tout le personnel embarqué. 

Les mesures de réduction suivantes seront mises en place durant la phase de travaux, en concertation avec le 
GPMD et les acteurs de la pêche : 

• Mise en place d’un zonage de sécurité autour des travaux avec présence de navires de gardes 
permettant de s’assurer qu’aucun bateau ne pénètre dans le périmètre ; 

• Les navires seront informés des travaux avant d’approcher la zone de projet, via la diffusion 
d’avis aux navigateurs, les informations diffusées via l’AIS (système d’identification automatique 
des navires), le marquage et l'éclairage des navires de construction ; 

• Les prescriptions qui pourront être fournies par les autorités maritimes seront intégrées aux 
dispositions prévues ;  

Les procédures concernant la navigation aux abords du GPMD seront prises en compte dans la préparation du 
chantier. 

De la même façon que ce qui concerne les effets sur les activités économiques maritimes, la concertation est 
poursuivie avec les pêcheurs, la capitainerie, le GPMD et la préfecture maritime et elle sera maintenue jusqu’aux 
travaux. 

 

8.6 Mesures relatives à la réparation des dommages causés au domaine 
public maritime 

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d'entretien, GridLink s’engage à enlever les 
dépôts de toute nature, à l'exception de ceux autorisés dans le cadre de la réalisation de l’installation, et de 
réparer dans les meilleurs délais les dommages qui auraient pu être causés au domaine public maritime du fait 
de travaux ou d’opérations d'entretien attribuables à GridLink, à ses intervenants et prestataires.  

 

8.7 Mesures relatives à l’archéologie maritime 

Toute découverte de biens culturels maritimes gisant à la surface des fonds sous-marins ou enfouis sera signalée 
sans délai au département des recherches archéologiques subaquatiques et sous-marines du ministère en 
charge de la culture et à la direction départementale des territoires et de la mer. 

A noter qu’une procédure d’évaluation archéologique en mer a été réalisée par le DRASSM. Lors des 
investigations à l’été 2020, plusieurs éléments d’origines anthropiques ont été localisés et documentés le long 
du tracé de la liaison sous-marine. Parmi ces éléments, seule une ancre présente un intérêt patrimonial. Le 
DRASSM a transmis la localisation précise de ce vestige et de l’espace associé à protéger durant les travaux. 
GridLink a intégré ces éléments à la conception de son projet et mettre en œuvre une mesure d’évitement de ce 
vestige, conformément aux prescriptions du DRASSM. 
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9 NATURE DES OPERATIONS NECESSAIRES A LA 
REVERSIBILITE DES MODIFICATIONS APPORTEES AU 
MILIEU NATUREL ET AU SITE, AINSI QU'A LA REMISE EN 
ETAT, LA RESTAURATION OU LA REHABILITATION DES 
LIEUX EN FIN DE TITRE OU EN FIN D'UTILISATION 

 

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires actuellement en vigueur, s’il est mis un terme aux 
titres d’occupation des sites maritimes par l’interconnexion sous-marine, GridLink procédera à la remise en état 
le site dans le cadre du démantèlement de ces installations, sauf s’il est démontré qu’il y a un intérêt 
environnemental à laisser les installations en place.  

Les décisions relatives à la fin de vie de l’interconnexion seront déterminées à l’approche de celle-ci en fonction 
des critères suivants : 

• la législation en vigueur, 

• les enjeux environnementaux, 

• la sécurité maritime,  

• les solutions techniques et industrielles existantes. 

 

Le déclassement ne sera pas nécessaire avant la fin de la durée de vie opérationnelle de l’aménagement 
proposé (nominale de 45 ans). Les opérations de déclassement seront menées conformément aux protocoles 
standard de l’industrie et aux bonnes pratiques internationales de l’industrie en vigueur au moment pertinent. 

Le plan de démantèlement tel qu’il est envisagé à ce stade suppose le retrait des câbles sous-marins et 
souterrains, ainsi que la démolition de la station de conversion. Ces prescriptions sont flexibles et seront 
adaptées en fonction de la réglementation en vigueur en 2070, des conditions environnementales sur le secteur 
et des engagements contractuels pris par GridLink envers le propriétaire foncier. 

Les objectifs du processus de démantèlement visent à minimiser les effets sur l’environnement à court et à long 
terme tout garantissant les conditions de sécurité nécessaires à la reprise ou à la poursuite des activités sur les 
terrains concernés (navigation en mer, pêche professionnelle…). 

 

En fonction de la réglementation en vigueur et de la technologie disponible, les câbles sous-marins et leurs 
protections externes seront récupérés ou laissés en place. 

Dans le cas où les câbles doivent être retirés du fond marin, un processus inverse à la pose des câbles en mer 
sera mis en œuvre, à l’aide d’équipements similaires. La durée de démantèlement en mer, processus plus lent 
que l’installation des câbles, sera d’environ 60 jours avec une vitesse d’avancement de 100 à 200 m par jour. 

La première étape consistera à mettre à nu une section de câble ensouillé grâce à un puissant jet d’eau 
(technique du jetting) ou à un grappin permettant d’accrocher le câble. Une fois le câble découvert, il pourra être 
tracté sur une navire câblier et enroulé sur toute sa longueur. Lorsque le navire a atteint sa capacité maximale 
de stockage du câble, celui-ci peut être sectionné afin d’être rapatrié à terre et géré en filière agréée. L’opération 
sera répétée autant de fois que nécessaire pour retirer l’ensemble du linéaire de câbles, section par section. 

Lors du démantèlement, les déchets seront manipulés, stockés et éliminés conformément à la réglementation 
applicable. La priorité sera donnée à la réutilisation et au recyclage des câbles et de leurs composants. Lorsque 
cela n’est pas possible, ils seront triés et éliminés en filières adaptées. Un plan de gestion des déchets du 
démantèlement sera préparé pour définir les méthodes de transport et les exutoires, les mesures d'atténuation 
environnementale et les procédures de santé et de sécurité à déployer pendant la manipulation, le transport et 
l'élimination des matériaux. 

Après retrait des câbles, l’itinéraire sous-marin sera vérifié pour s’assurer que tous les éléments aient été enlevés 
et qu’aucun obstacle à la navigation ou aux activités maritimes comme la pêche ne subsiste. 
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10 RESUME NON TECHNIQUE 

Il convient de se reporter à la pièce B – Note de présentation non technique du dossier de demande d’autorisation 
environnementale. 

Cette pièce est jointe au présent dossier. 
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11 ETUDE D’IMPACT 

Il convient de se reporter à la pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux 
aquatiques du dossier de demande d’autorisation environnementale. 

Cette pièce, composée de 3 volumes, est jointe au présent dossier. 

 


